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MOT DE BIENVENUE ET PRESENTATION DE L’ADEM 

Jean ZERMATTEN, Directeur de l’Institut international des Droits de l’Enfant (IDE), Sion 

 

 

 

Colloque national 2013 de l’ADEM : de l’enfant séparé au jeune adulte : quels défis ?  

 

Mesdames et Messieurs, 

Au nom de l’Alliance pour les Droits des Enfants Migrants, je vous souhaite la bienvenue à 

l’Université de Fribourg pour notre colloque national 2013, consacré à la transition, 

souvent délicate, entre l’enfant au jeune adulte , cette transition étant encore plus délicate, 

voir douloureuse, car l’enfant qui devient jeune adulte est un être humain séparé.  

Quels sont les défis rencontrés dans la pratique par les professionnels qui accompagnent 

ces enfants qui deviennent jeunes ? Qui les soutient ? Comment ? Les pratiques varient-

elles d’un canton à un autre, voir d’une région à une autre ? Quelles sont les solutions 

respectant au mieux l’intérêt supérieur de l’enfant (art. 3 CDE) et ses droits participatifs 

(art. 12 CDE) ? Comment déterminer une solution durable en fonction des deux principes 

énoncés ? La formation est comme d’habitude, le modèle de solution à tous les problèmes, 

qu’en est-il des enfants/jeunes séparés ? Y accèdent-ils selon le principe de l’égalité des 

chances ? Les récents développements positifs en matière d’accès à l’apprentissage des 

sans-papiers, ne doivent pas occulter les préoccupations des organes de traités onusiens, 

qui se sont montrés très critiques quant à l’accès et la qualité de la formation des enfants 

migrants en général. Qu’en est-il des enfants s/jeunes séparés ?   

Voici le programme de la journée, Mesdames et Messieurs, que l’ADEM se réjouit de 

partager avec vous. L’ADEM, créé en 2006, concentrait son engagement en faveur des 

enfants en procédure d'asile. Au vu de l'estimation d'une hausse des jeunes vivant en Suisse 

clandestinement, le public cible est aujourd'hui élargi aux enfants et jeunes séparés, 

qu'ils soient en procédure ou sans statut légal. 

 L'ADEM est un réseau d'organisations et de professionnels actifs dans le domaine des 

enfants migrants. Toute organisation, institution ou initiative privée ayant son siège en 

Suisse, ayant pour référence la Convention internationale relative aux droits de l’enfant, 

travaillant dans le domaine de la migration, de l’asile ou des sans-papiers et/ou intéressée à 

la problématique des enfants migrants, de même que les autorités fédérales, cantonales et 

communales et les responsables politiques peut devenir membre de l’ADEM. 

Les buts poursuivis sont : 

 intensifier la collaboration des organisations et des professionnels actifs dans le 

domaine ; 

 favoriser l’échange et la diffusion de toute information relative aux enfants 

migrants en vue d’améliorer leur prise en charge ; 

 travailler avec détermination et vigilance à l’amélioration des pratiques des 

différents acteurs ainsi qu’à la mise en œuvre de la législation, de la 
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réglementation, des règles administratives et des procédures relatives aux enfants 

migrants. 

La coordination de l'ADEM est assurée par la Fondation suisse du Service Social 

International (SSI) et l'Institut international des droits de l'enfant (IDE).  

L’ADEM est présentée sur le site http://www.enfants-migrants.ch/fr/ladem 

 Newsletters 

 Colloques annuels  

 Groupes de travail 

 Formations  

 Publications  

Sont les activités principales de l’ADEM. 

 

 

  

http://www.ssiss.ch/fr/
http://www.ssiss.ch/fr/
http://www.childsrights.org/html/index.html
http://www.enfants-migrants.ch/fr/ladem
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LES RECOMMANDATIONS INTERNATIONALES ET LEUR MISE 

EN ŒUVRE EN SUISSE : ANALYSE DU CENTRE SUISSE DE 

COMPETENCE POUR LES DROITS HUMAINS (CSDH) 

Nicole HITZ, collaboratrice scientifique du Centre Suisse de Compétence en Droits 

Humains (CSDH), cluster politique de l’Enfance et de la jeunesse 

 

 

 



Journée Nationale Adem du 26 juin 2013 
 

5 
 

 

 

 

 

 

 

 

  



Journée Nationale Adem du 26 juin 2013 
 

6 
 

 

 

 

 

 

 

 
 

  



Journée Nationale Adem du 26 juin 2013 
 

7 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 
  



Journée Nationale Adem du 26 juin 2013 
 

8 
 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

  



Journée Nationale Adem du 26 juin 2013 
 

9 
 

 

 

 
 

 

 

 

  



Journée Nationale Adem du 26 juin 2013 
 

10 
 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 
  



Journée Nationale Adem du 26 juin 2013 
 

11 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
  



Journée Nationale Adem du 26 juin 2013 
 

12 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
  



Journée Nationale Adem du 26 juin 2013 
 

13 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

  



Journée Nationale Adem du 26 juin 2013 
 

14 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
  



Journée Nationale Adem du 26 juin 2013 
 

15 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
  



Journée Nationale Adem du 26 juin 2013 
 

16 
 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

  



Journée Nationale Adem du 26 juin 2013 
 

17 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

  



Journée Nationale Adem du 26 juin 2013 
 

18 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

  



Journée Nationale Adem du 26 juin 2013 
 

19 
 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

  



Journée Nationale Adem du 26 juin 2013 
 

20 
 

ENFANTS MIGRANTS EN SUISSE : DES DROITS, DES VOIX 

Emilie GRAFF, représente le Réseau suisse des Droits de l’enfant, CSAJ 
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L’ENFANT SÉPARÉ ENTRE PASSÉ, PRÉSENT ET FUTUR: RÔLE 

ET DÉFIS DU TRAVAIL SOCIAL 

Elodie ANTONY, spécialiste en droits de l’enfant pour le Service Social International et 

cheffe de projet 
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L’ACCES A L’EDUCATION ET A LA FORMATION 

Thomas ELBER, coordinateur en matière d’asile pour le canton de Schaffhouse 
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MINEURS NON ACCOMPAGNÉS UND AGING OUT GROUP : 

KANTON ZÜRICH 

Simea MERZ, Leiterin Zentralstelle Mineurs non Accompagnés, Amt für Jugend und 

Berufsberatung, Kanton Zürich 
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L’IMPORTANCE DE LA DETERMINATION DE L’INTERET 

SUPERIEUR POUR LES ENFANTS SEPARES 

Jyothi KANICS, spécialiste du plaidoyer, UNICEF, Genève 
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PROGRAMME EN FAVEUR DES ENFANTS SEPARES EN EUROPE 

(PESE) : EXEMPLES DE BONNES PRATIQUES DANS LE PASSAGE 

A L’AGE ADULTE 

 Christoph BRAUNSCHWEIG, assistant social, SSI, membre du Comité du PESE 
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Annexe 1 

SYNTHÈSE DES ATELIERS 

Atelier 1 : D’enfant à adulte : rôle de l’institution et d’une personne de référence 

Il existe deux personnes de soutien majeures pour les enfants séparés : 1) le représentant 

légal/tuteur (suivi juridique et financier), 2) l’éducateur de référence (suivi en institution). 

Les constats dans la pratique sont les suivants : Premièrement, le représentant légal, qui fait 

office de parent « juridique », possède un mandat précis et manque de temps pour 

s’investir auprès du jeune au-delà de ses tâches. Deuxièmement, l’éducateur de référence a 

un cahier des charges limité, reste dans le cadre institutionnel et est, de plus, inexistant 

dans de nombreuses structures d’hébergement.  

Le rôle d’une personne de référence est d’entretenir une relation stable avec le jeune, d’être 

à son écoute, de le conseiller, de le guider dans son quotidien et de favoriser son 

intégration dans la société d’accueil. Une question se pose ainsi : parallèlement à ces 

personnes de soutien « institutionnelles », qui peut être une personne de référence 

(mentor) qui accompagne les enfants séparés dans leur quotidien ? 

 Personnes de la communauté d’origine ou religieuse 

 Familles suisses/établies en Suisse 

 Professionnels du corps médical  

 Professeurs d’école/de sport 

 Bénévoles 

 

Certains jeunes parviennent facilement à se construire ou se reconstruire un réseau de 

relations et trouvent naturellement une « personne de référence » dans la société d’accueil 

(Médecin, professeur, entraîneur de football,…). Cependant, il apparaît dans la pratique 

que d’autres jeunes qui n’y arrivent pas ont tendance à « se faire oublier » et à rester dans 

l’isolement. Certains cantons font ainsi déjà appel à ce type de soutien relationnel (ex. 

Valais : projet Familles hôtes où les enfants séparés sont accueillis une fois par mois par 

une famille établie dans la région de Sion pour un repas ou une activité) ; d’autres cantons 

cherchent à monter des projets similaires.  

L’idée d’un système de personnes de référence est ainsi de mobiliser les ressources hors de 

l’institution (associations, ressources locales) dans le but de donner la possibilité aux 

jeunes de renforcer leurs contacts avec la société d’accueil. Ce système est à réfléchir en 

fonction des pratiques cantonales en matière de soutien des enfants et jeunes séparés, du 

système de prise en charge existant et des ressources locales à mobiliser. La pratique 

montre que des relations stables et des activités hors du cadre de la procédure et de 

l’institution peuvent en effet représenter une source de bien-être, d’éloignement de la 

procédure, d’autonomie, d’espoir, de résilience et de reconstruction majeure pour les 

enfants et les jeunes séparés. 

Atelier 2 : La formation post-obligatoire : renforcer l’accès et les perspectives 

d’avenir 

L’accès à la formation post-obligatoire des jeunes migrants au statut précaire fait face à de 

nombreux obstacles. Ces statuts précaires font référence aux jeunes clandestins, aux jeunes 

détenteurs d’un permis N et aux jeunes déboutés de l’asile avec un délai de départ encore 

ouvert. Le service d’orientation Tremplin-Jeunes (Genève) dégage de sa pratique 
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quotidienne 3 ouvertures à la formation : 1) être mineur 2) avoir réalisé 5 ans de scolarité 

en Suisse 3) être en cours de régularisation.  

Les possibilités de formation post-obligatoire sont étudiées au cas par cas selon la santé 

physique, la santé psychique, le genre et les aptitudes du jeune. Les principales solutions 

envisagées avec les jeunes au statut précaire sont les suivantes : 

- Identification (sans-papiers avec 5 ans de scolarité, selon modification légale 

(article 30a OASA entrée en vigueur le 1
er

 février 2013) 

- Réalisation de stages (permis N) 

- Recherche de patrons 

 

En définitive, l’atelier a permis de relever que les éléments essentiels dans la recherche 

d’une formation avec les jeunes au statut précaire sont les suivants : 

- Accompagnement individualisé (motivation, re-motivation) 

- Travail sur le plan familial 

- Renforcement sur le plan social (renforcement du réseau qui entoure le jeune) 

- Renforcement sur le plan politique 

- Aide et soutien aux patrons 

 

 

Atelier 3 : Déterminer une solution durable avec l’enfant séparé : quelles 

procédures ? quelles options pour l’avenir ? 

 

L’UNICEF et le Haut Commissariat pour les réfugiés (HCR) sont en train d’élaborer un 

manuel proposant une procédure de détermination de l’intérêt supérieur des enfants séparés 

(Best interest determination (BID)) dans les pays européens.  

La détermination de l’intérêt supérieur de l’enfant (DIS) est un processus formel pour 

déterminer une solution durable qui soit dans l’intérêt supérieur de l’enfant et donne un 

poids approprié à son opinion. Ce manuel proposera aux Etats une procédure formelle liant 

tous les acteurs impliqués et définissant toutes les étapes de la recherche d’une 

solution durable respectueuse de l’intérêt de l’enfant. Cette procédure visera ainsi à 

faciliter la participation de l’enfant séparé et à peser tous les facteurs pertinents pour 

déterminer la meilleure option pour son avenir. 

La procédure proposée est la suivante (résumé) : 

Evaluation de la situation individuelle Evaluation de l’intérêt supérieur de l’enfant 

P 

R 

O    Analyse de la situation et des options pour l’enfant  

C      

E 

D    Détermination de l’intérêt supérieur 

U        

R  

E    Rapport (solutions durables possibles) et Décision 
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Les étapes et les éléments nécessaires à la réalisation de la procédure de détermination de 

l’intérêt supérieur (DIS) sont notamment les suivants : 

- Coordination – DIS case manager 

- Récolte d’informations – dossier DIS 

- Rapport DIS – solutions durables possibles (recommandations) 

- Prise de décision – panel multidisciplinaire 

- Décision sur la base du rapport DIS  

- Droit de recours 

- Possibilité de ré-ouvrir le dossier 

 

Quelle application possible en Suisse ? 

- Inclusion de la procédure de DIS dans le cadre législatif existant : principalement 

dans le cadre de la procédure d’asile 

- A réfléchir : rôle du représentant légal dans cette procédure ? 

 

 

Atelier 4 : Travail en « alliance » : coordination cantonale et échange de bonnes 

pratiques 

L’atelier relève que la majorité des cantons n’ont pas de réseau formel ou de réseau 

complet regroupant les professionnels actifs dans le domaine des enfants séparés. Dans 

certains cantons, c’est un travailleur social qui coordonne les différents acteurs. Dans 

d’autres cantons, le réseau de professionnels est morcelé entre professionnels de la santé, 

professionnels de l’encadrement, etc.  

Au niveau cantonal, les difficultés et les défis résident notamment dans les éléments 

suivants : 

- Certains professionnels clés ne sont pas assez impliqués dans le travail de réseau 

(ex. éducateurs) 

- Les professionnels n’ont pas toujours une bonne connaissance des autres 

professionnels 

- Enfants séparés/isolés sans-papiers : implique une autre dynamique de travail 

 

Au niveau national, l’importance d’une alliance est ainsi de : 

- Savoir qui est qui ? Qui fait quoi ? 

- Partager de l’information et des expériences 

- Créer un espace d’échange et de discussion 
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Annexe 2 

SYNTHÈSE DE LA JOURNÉE 

Par Jean Zermatten 

 

Par définition, les enfants séparés (mineurs non accompagnés) sont confrontés à une triple 

vulnérabilité en raison du fait qu’ils sont : 

 

- enfants ; 

- migrants ; 

- isolés.  

 

Il convient d’ajouter à cela que les enfants séparés clandestins se trouvent, en raison de leur 

irrégularité et des risques qu’elle entraine, dans une situation d’extrême vulnérabilité et 

méritent tout l’intérêt des professionnels et acteurs du domaine. 

 

Le colloque national 2013 de l’ADEM a permis de reposer la question qui, bien qu’elle ne 

soit pas nouvelle, est essentielle pour assurer un encadrement adéquat des enfants séparés 

en Suisse, à savoir : comment passer des recommandations à la pratique ? Si divers 

instruments internationaux, européens et nationaux existent et proposent un cadre pour la 

prise en charge de ces enfants, il est en effet question du respect des Etats envers leurs 

obligations.  

 

Deux avancées sont à relever à l’issue de cette journée. D’une part, l’UNICEF et le HCR 

sont en train d’élaborer un guide de procédure de détermination de l’intérêt supérieur des 

enfants séparés, spécifique au contexte européen. Cette procédure visera ainsi à faciliter la 

participation de l’enfant séparé et à peser tous les facteurs pertinents pour déterminer la 

meilleure option pour son avenir. D’autre part, le SSI élabore actuellement un manuel de 

prise en charge des enfants séparés en Suisse, destiné aux professionnels de terrain. Ce 

guide pratique visera à proposer une procédure de prise en charge en 9 étapes à appliquer 

dans chaque canton. 

 

Durant cette journée, nous avons soulevé deux questions essentielles relatives au travail 

avec les enfants séparés. Premièrement, la question du réseau et de la connaissance des 

différents services et professionnels est primordiale pour assurer un encadrement adéquat. 

Qui fait quoi ? Quel service peut m’aider ? Comment collaborer ? Deuxièmement, la 

formation des professionnels est une autre question fondamentale pouvant contribuer à 

apporter des solutions aux problèmes évoqués. 

 

Apparaît ainsi en cette fin de journée la question du rôle de l’ADEM. L’ADEM est-elle 

une alliance qui forme ? qui relie ? qui constate ? Les objectifs de l’Alliance se rejoignent 

autour de ces éléments, notamment à travers l’intensification de la collaboration entre les 

acteurs du domaine, l’échange et la diffusion d’informations et l’amélioration des 

pratiques. Notons qu’un aspect essentiel est celui du renforcement du dialogue, non 

seulement entre les professionnels et organisations actives dans le domaine, mais 

également avec les autorités et l’administration. En effet, bien que notre mission, nos 

casquettes et nos rôles puissent être différents, nous travaillons tous pour le même domaine 

et les mêmes bénéficiaires.  
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Enfin, en vous remerciant pour votre participation à cette journée qui a contribué à relancer 

le réseau de l’ADEM, nous vous invitons à nous transmettre vos idées et suggestions pour 

l’avenir et la suite des activités de cette Alliance. 
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Annexe 3 

 

EXPOSITION ITINÉRANTE « MINEURS NON ACCOMPAGNÉS EN 

SUISSE ? ET APRÈS… » 

La question des enfants séparés demande à être mieux connue et comprise tant dans le 

milieu professionnel que dans la sphère publique. Qui sont ces jeunes ? Quels sont leurs 

droits ? Quelle est leur voix ? 

Ce colloque est ainsi l’occasion d’inaugurer l’exposition « Mineurs non accompagnés en 

Suisse ? Et après… », qui donne la parole et les moyens d’expression à ceux qui sont au 

centre des préoccupations et des actions : les enfants et les jeunes. Cette exposition, créée 

par la Fondation suisse du Service Social International (SSI) en étroite collaboration avec 

cinq étudiantes du Master interdisciplinaire en droits de l’enfant (MIDE), retrace le 

parcours de 5 jeunes résidant au Foyer pour mineurs non accompagnés « le Rados », à 

Sion. Chaque mineur non accompagné possédant un passé, un présent et un futur propres à 

lui, l’exposition met en lumière les raisons de leur départ, le voyage effectué jusqu’à leur 

arrivée dans le pays d’accueil, leur vie en Suisse ainsi que leurs projets ou rêves d’avenir. 

L’exposition sera itinérante et circulera dans les six cantons romands dès fin 2013. 

Parallèlement à cela, toutes institutions ou organisations intéressées à louer l’exposition 

sont invitées à s’adresser au SSI. 

 

 

 


